Résolution du Parlement européen sur l'espace de liberté, de sécurité et de justice
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3.
Date d’adoption de la résolution: 21 juin 2007

4.
Objet: la dimension externe de l'espace de liberté, de sécurité et de justice

5.
Rappel du contexte de la résolution:

S’appuyant sur le programme de La Haye «Renforcer la liberté, la sécurité et la justice dans l'Union européenne», le Conseil européen des 16 et 17 juin 2005 a déclaré qu’«en raison de l'importance croissante que revêt la dimension externe de l'espace de liberté, de sécurité et de justice, [le plan d'action mettant en œuvre le programme de La Haye] sera complété à la fin de l’année 2005 par la stratégie que le Conseil doit adopter en la matière sur proposition du Secrétariat général/Haut représentant et de la Commission.»

La Commission a présenté sa contribution le 12 octobre 2005 et le Conseil a adopté la stratégie en décembre 2005. Conformément à la requête figurant dans la stratégie du Conseil, la Commission a présenté le 16 novembre 2006 son premier rapport d'avancement, dont le Conseil a pris acte en décembre 2006. Le prochain rapport d’avancement est prévu pour juin 2008.

La résolution représente la contribution du Parlement à ce processus.

6.
Analyse du texte et des requêtes du Parlement:

Cette résolution prend position sur la dimension externe de l'espace de liberté, de sécurité et de justice, en englobant tous les domaines stratégiques ainsi que les pays et régions concernés. Le caractère détaillé de la résolution laisse à penser qu’elle représente le texte de référence du Parlement pour une action future en la matière. Des recommandations sont adressées à la Commission sur plusieurs aspects de l’action extérieure de l’UE dans le domaine de la liberté, de la sécurité et de la justice (voir point 7).

Plusieurs autres recommandations sont adressées au Conseil et, au paragraphe 8, le Parlement rappelle qu'il doit lui-même accroître la cohérence de ses activités en matière de relations extérieures.
7.
Réponse à ces requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La dimension externe des questions de justice, de liberté et de sécurité prend non seulement une place sans cesse croissante dans les politiques extérieures globales mais constitue également un facteur indispensable à la création de l’espace intérieur de liberté, de sécurité et de justice de l’UE. La frontière entre sécurité intérieure et extérieure devient de plus en plus floue. La Commission se réjouit donc que le Parlement examine plus attentivement ces questions importantes.

La Commission se félicite avant tout du soutien apporté par le Parlement aux principes inscrits dans la communication de la Commission et dans la stratégie du Conseil susmentionnées.

En réponse au Parlement qui lui demande de présenter, avant octobre 2007, une proposition activant l’article 42 TUE («passerelle»), la Commission souligne l’engagement qu’elle a pris de veiller à l’amélioration du processus de décision dans les domaines actuellement couverts par le titre VI du traité UE, afin d’accroître l’efficacité, la responsabilité et la transparence de la prise de décision dans ces domaines. La Commission se félicite de l’issue du Conseil européen de juin qui a donné mandat à une conférence intergouvernementale (CIG) de rédiger un traité modificatif contenant, entre autres, d’importants changements dans le processus de décision en matière de liberté, de sécurité et de justice. La Commission soutient pleinement les travaux et les objectifs de la CIG.

Le Parlement relève qu'il est indispensable de renforcer la coordination entre les piliers et la Commission est convaincue que le traité modificatif permettra également des avancées dans ce domaine.

En réponse à l’appel lancé par le Parlement pour une meilleure coopération entre l’UE et les organisations internationales, la Commission se félicite de la conclusion récente (mai 2007) d’un mémorandum d’accord entre l’UE et le Conseil de l’Europe qui permettra de renforcer la coopération et le dialogue politique.

La Commission souhaiterait souligner qu’outre les programmes spécifiques encourageant le respect des normes de protection des droits de l’Homme, toute l’aide au renforcement des institutions fournie aux pays tiers a également pour vocation d’inciter au développement de telles normes. La Commission approuve la conclusion du Parlement selon laquelle la promotion des règles démocratiques, des droits de l’Homme, des libertés politiques et d'institutions saines est un aspect central des objectifs généraux de la dimension externe de l'espace de liberté, de sécurité et de justice.

Lorsque le Parlement exprime sa profonde inquiétude face aux protections juridiques insuffisantes accordées aux citoyens de l'Union européenne dans les cas où des données à caractère personnel sont mises à disposition de pays tiers, par exemple en ce qui concerne les dossiers passagers (PNR), la Commission voudrait rappeler que l’accord récemment conclu avec les Etats-Unis sur les PNR prévoit un niveau adéquat de protection des données personnelles des passagers, conformément aux normes européennes en matière de droits fondamentaux et de respect de la vie privée. Il présente une solution à long terme pour le traitement et le transfert des données des PNR et sera valable pendant une durée de sept ans, garantissant ainsi une certitude juridique sur une longue période. Les données seront uniquement utilisées pour prévenir et combattre le terrorisme et les infractions connexes, ainsi que d'autres infractions graves de nature transnationale. De plus, les Etats-Unis ont décidé d'étendre les mécanismes d'accès et de rectification à toutes les personnes, quels que soient leur nationalité et leur pays de résidence. La mise en œuvre de l’accord et des garanties sera soumise à une évaluation périodique et l’UE sera représentée par le commissaire chargé de la justice, de la liberté et de la sécurité ou par une personne qu'il aura désignée à cet effet.

La Commission partage le point de vue du Parlement selon lequel une meilleure utilisation commune de ressources nationales telles que les officiers de liaison serait bénéfique à la coopération policière et judiciaire.

La Commission approuve la recommandation du Parlement qui préconise de relever efficacement les défis de l'immigration légale et illégale dans la politique d’immigration de l’UE. Ainsi que le Parlement l'a déclaré, une immigration bien gérée peut apporter des avantages considérables. Parallèlement, la conclusion et la mise en œuvre des accords de réadmission demeurent une priorité au sein de la stratégie plus large de lutte contre l'immigration illégale.

La Commission approuve en général les orientations exprimées dans la résolution, à savoir accroître la responsabilité démocratique, promouvoir les droits de l’Homme, garantir aux citoyens de l'Union un niveau élevé de sécurité, renforcer la coopération policière et judiciaire et la gestion des frontières ainsi que la solidarité internationale en matière de politiques de migration, de réadmission et d'asile. La Commission accordera une attention particulière aux nombreuses positions individuelles lorsqu’elle affinera ses points de vue et actions concernant les différents aspects de l’espace de liberté, de sécurité et de justice, y compris dans les contributions qu’elle apportera au développement de la stratégie du Conseil dans ce domaine.

--------------
PAGE  
3

